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         Paris, le 25 juin 2013. 
 

COMMUNIQUE DE PRESSE 
 
VILLE : EPINAY SUR SEINE 
 
MALAISE A LA POLICE MUNICIPALE : PLAINTE POUR HARCE LEMENTS 
 
Le 2 mai dernier, une policière municipale conducteur canin en exercice à Epinay-sur-Seine depuis plusieurs 
années, a  porté plainte pour harcèlement sexuel à l'encontre de son supérieur hiérarchique. Elle est 
soutenue dans ses démarches par deux collègues dont l'un d'eux est le délégué local du Syndicat de 
Défense des Policiers Municipaux.  
 
Le Maire est alerté et les représailles tombent rapidement. Le régime indemnitaire disparaît pour nos trois 
policiers municipaux, on rétrograde l'un d'eux dans ses fonctions, l'autre change deux fois de brigade en 
espace de quelques jours, ordres et contre-ordres  et des convocations aux motifs flous. La Policière 
municipale est convoquée et on lui refuse d’être assistée d’un représentant syndical. 
 
Selon le syndicat nombre de sanctions déguisées sont prises à l’égard des agents et ont fait l’objet de 
courriers argumentés de la part du syndicat. Ils seront transmis au Procureur de la République dans le cadre 
de son enquête. 
 
Ce qui est particulièrement surprenant est le fait que le Maire s'est  décidé à ouvrir une enquête « interne » 
administrative après que la policière municipale ait sollicité  la protection fonctionnelle et que le syndicat s’est 
montré particulièrement déterminé. 
 
Le Syndicat de Défense des Policiers Municipaux n'attend pas grand chose de cette enquête interne qui 
aurait dû être déclenchée aussitôt les faits portés à la connaissance du Maire, et non deux mois après.  Nous 
attendons plus de la Juridiction pénale qui a été saisie que de cette enquête interne mairie.  
 
Le SDPM, 1er syndicat national professionnel, promet que toute la lumière sera faîte dans cette affaire et que 
toutes les procédures seront entreprises à cet effet. 
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